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Malgré ses efforts, les résolutions citées plus haut ont été adoptées, et il n'est
pas peu remarquable que ce sont les seules résolutions qui aient été formellement
proposées et unanimement agréées.

Les arguments avancés de la part de la compagnie ont été combattus pour des
raisons d'intérêt public par quelques-uns des délégués, et le maître général des
postes, M. Raikes, a déclaré, au cours de la discussion, que c'était une chose absolu-
ment impossible pour le peuple anglais ou pour le gouvernement de Sa Majesté de
reconnaitre le monopole que la compagnie semble revendiquer ; mais il a aussi fait
observer que si la prétention avancée par M. Pender pour sa compagnie ne peut
jamais être admise par les colonies ou par le Parlement britannique, c'était néan-
moins une chose extrêmement difficile pour le gouvernement britannique d'aider à
l'exécution du nouveau projet de manière à se mettre lui-même en concurrence avec
la compagnie existante. En mentionnant cette difficulté, le maître général des
postes a donné expression à sa sympathie pour ceux qui cherchent à réaliser ce qu'il
a appelé "le changement le plus avantageux de tous ceux qui peuvent provenir de
cette conférence."

Dans le procès-verbal des séances du 27 avril et du 6 mai se trouvent énoncés
les principes d'un projet qui obvierait complètement à la difficulté signalée par M.
Raikes. Ce projet se rapproche beaucoup de celui formulé par le maître général des
postes de la Nouvelle-Zélande, sir Julius Vogel. La proposition consiste à réunir les
systèmes de télégraphe des colonies australiennes sous une seule administration, qui
ferait immerger un câble à travers le Pacifique de l'Australie au Canada, et verrait
à acquérir, d'après évaluation, tous les câbles de la compagnie de l'Eastern Exten-
sion, lorsque cette compagnie voudrait les céder.

Cette proposition comporte qu'un changement est devenu de nécessité publique,
et elle reconnaît en même temps que la compagnie existante, à laquelle
est due la création d'un système télégraphique qui a beaucoup contribué au dévelop-
pement du commerce australien, a droit à une juste et raisonnable considération. Si
la nouvelle ligne du Pacifique doit renverser le monopole de la compagnie et faire
cesser les prefits des actionnaires de celle-ci, la mise à effet de la proposition rappor-
tera à ses actionnaires la pleine valeur de leur propriété. De plus, bien que les pro-
priétaires ne puissent guère raisonnablement s'attendre à recevoir une indemnité
pour des profits non réalisés, ils pourraient justement réclamer et obtenir tous les
profits à faire jusqu'à la mise en activité de la nouvelle ligne.

Il s'élèvera une question sur la valeur des câbles de la compagnie de l'Eastern
Extension. Le témoignage donné par M. Pender à la conférence fait voir que leur
prix de revient est de £184 par mille. Ils sont immergés cependant depuis plusieurs
années et leur valeur a diminué en proportion de la longueur du temps de l'immer-
sion. M. Pender estime qu'un câble dure vingt ans, et les états officiels publiés par
la compagnie donnent tous les renseignements sur la longueur et la durée des câbles
qu'elle possède. Avec ces données, un actuaire peut aisément faire l'estimation de
la valeur, à une année donnée, de tout le système de câble de la compagnie.
.Je joins ici une telle estimation pour tous les câbles de la compagnie de l'Eastern
Extension

En 1887 valeur totale ..... , .............. £960,195
1888 do- .............-........ . ... -. 849,475
1889 do ..... .....------ . 738,751
1890 do ...........- 629,685

Si nous ajoutons le coût de la nouvelle ligne à travers le Pacifique, en la calcu-
lant au même prix par mille qu'ont coûté les câbles de la compagnie lors de leur pose,
nous pouvons nous former une idée assez exacte du capital nécessaire pour l'exécu-
tion du projet général. D'après le plan soumis à la Conférence générale, il ne serait
pas nécessaire d'avoir un nouveau capital pour les lignes terrestres transférées par
les colonies australiennes. Ces lignes seraient exploitées en commun avec tous les
câbles par une seule administration, chaque colonie retenant un intérêt dans le revenu
proportionnellement à la valeur des lignes transférées.
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